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  Lettre datée du 11 décembre 2020, adressée au Secrétaire général 

par le Représentant permanent de la Fédération de Russie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le résumé, établi par la présidence, de 

la séance publique du Conseil de sécurité organisée selon la formule Arria sur la mise 

en œuvre de la résolution 2118 (2013) du Conseil et l’affermissement de l’autorité de 

l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, présidée par la Fédération de 

Russie et la République populaire de Chine le 28 septembre 2020 (voir annexe).  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l ’Assemblée générale, au titre 

du point 103 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

 

(Signé) Vassily Nebenzia 

 

  

https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
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  Annexe à la lettre datée du 11 décembre 2020 adressée  

au Secrétaire général par le Représentant permanent 

de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation  

des Nations Unies 
 

 

  Résumé, établi par la présidence, de la séance publique du Conseil 

de sécurité organisée selon la formule Arria sur la mise en œuvre 

de la résolution 2118 (2013) du Conseil et l’affermissement  

de l’autorité de l’Organisation pour l’interdiction des armes 

chimiques, présidée par la Russie et la Chine le 28 septembre 2020 
 

 

  Introduction 
 

 Le 28 septembre 2020, la Fédération de Russie et la République populaire de 

Chine ont organisé selon la formule Arria une réunion du Conseil de sécurité sur la 

mise en œuvre de la résolution 2118 (2013) du Conseil et l’affermissement de 

l’autorité de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, qui s’est 

déroulée en ligne par visioconférence et a été diffusée en direct sur plusieurs 

plateformes. L’enregistrement vidéo peut être consulté sur la chaîne YouTube de la 

mission russe à l’adresse https://www.youtube.com/watch?v=gCyPR4-HQ7s. 

 Le Représentant permanent de la Fédération de Russie, Vassily Nebenzia, et le 

Représentant permanent adjoint de la République populaire de Chine, Geng Shuang, 

ont présidé le débat, en présence de tous les autres membres du Conseil, dont 13 ont 

fait des déclarations. La réunion a enregistré une participation remarquablement 

élevée avec plus de 100 personnes, 30 délégations auprès de l’Organisation ayant 

contribué activement aux débats. 

 Les participants ont entendu des exposés présentés par des experts 

internationaux indépendants qui s’intéressent de près aux questions relatives au 

dossier chimique syrien : Ian Henderson, ancien chef d’une équipe de mission 

d’établissement des faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 

(OIAC) dans l’enquête sur l’incident de Douma ; Aaron Maté, journaliste indépendant 

et collaborateur de The Grayzone et The Nation ; Theodore Postol, professeur émérite 

de science, technologie et sécurité internationale au Massachusetts Institute of 

Technology. 

 L’intention des organisateurs de la réunion était de faciliter un échange ouvert, 

inclusif et objectif sur la situation concernant la mise en œuvre de la résolution 

2118 (2013) du Conseil et les moyens possibles de renforcer le régime de non-

prolifération des armes chimiques et l’autorité de l’OIAC suite à une série de 

révélations sur les mauvaises pratiques de son Secrétariat technique. L’objectif 

premier était de dialoguer dans un cadre ouvert avec l’ensemble des membres de 

l’ONU et des experts indépendants sur les questions relatives aux méthodes d’enquête 

et aux conclusions de l’OIAC, ainsi que sur les mesures visant à remédier aux lacunes 

en matière d’administration, d’infrastructure et de politique du Secrétariat technique 

de l’OIAC dans le traitement du dossier chimique syrien et à affermir ainsi l ’autorité 

de l’Organisation et sa capacité à mettre en œuvre son mandat.  

 La réunion avait également pour but de renforcer la transparence des discussions 

du Conseil sur ce dossier, qui, sur la base d’une proposition de la Fédération de Russie 

en septembre, a été ouvert au grand public pour la première fois depuis deux ans. 

Dans le même ordre d’idées, il s’agissait de faire connaître à un public international 

plus large le point de vue technique d’experts indépendants, dont certains ont une 

vaste expérience sur le terrain. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
https://www.youtube.com/watch?v=gCyPR4-HQ7s
https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
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 Une note de cadrage contenant des informations générales sur le dossier a été 

diffusée en amont de la réunion. Il y était rappelé qu’en 2014, tous les produits 

chimiques déclarés par la Syrie ont été retirés de son territoire et détruits, mais que 

les pays occidentaux ont ensuite affirmé que le gouvernement syrien continuait à 

utiliser des armes chimiques. Toutefois, les mécanismes d’enquête (la mission 

d’établissement des faits, le Mécanisme d’enquête conjoint et l’Équipe d’enquête et 

d’identification) n’ont pas fourni de preuves convaincantes à cet égard. En outre, de 

nombreuses préoccupations ont été exprimées quant à leur composition déséquilibrée 

sur le plan géographique, leur méthodologie imparfaite et leur manque d’attachement 

au travail, ainsi qu’à leurs conclusions infondées, qui remettent en question 

l’impartialité et l’intégrité de leurs rapports. Dès le début, les rapports du Secrétariat 

technique présentaient des anomalies scientifiques clairement évidentes pour les 

observateurs extérieurs. Ces disparités n’ont jamais été clarifiées par le Secrétariat 

technique. Depuis des années, les scandales suscités par ses mauvaises pratiques 

s’accumulent. On peut citer par exemple le rapport sur l’incident de Douma du 7 avril 

2018, dont il a été révélé que le contenu avait clairement été manipulé. Des questions 

se posent également concernant les activités de l’Équipe d’évaluation des déclarations 

et sa négligence des preuves fournies par la partie syrienne. Les appels lancés aux 

responsables du Secrétariat technique pour qu’ils prennent des mesures afin de 

redresser la situation sont restés sans réponse jusqu’à présent. 

 Les faits susmentionnés concernant le dossier chimique syrien remettent en 

question la crédibilité du Secrétariat technique de l’OIAC en tant qu’organe 

indépendant chargé de superviser la mise en œuvre de la Convention sur les armes 

chimiques. 

 

  Exposés 
 

 Dans ses observations liminaires, M. Henderson, fort de ses 12 ans d’expérience 

en tant qu’ancien chef d’équipe d’enquête de l’OIAC, a exprimé son point de vue de 

première main sur les conclusions du rapport de la mission d’établissement des faits 

sur l’incident de Douma survenu en avril 2018. Il s’est référé à la déclaration qu’il 

avait faite lors de la précédente réunion organisée selon la formule Arria le 20 janvier 

2020 et a rappelé que les conclusions ne reflétaient pas la situation réelle. 

M. Henderson s’est dit préoccupé par le fait que l’enquête sur cette affaire était 

contrôlée et a souligné qu’il était prêt à fournir, sur demande, des informations 

suffisantes pour une enquête technique transparente.  

 Dans son exposé, M. Maté a donné suite aux questions soulevées par 

M. Henderson. De son avis, l’OIAC est actuellement confrontée à un grave scandale 

et son autorité est compromise puisqu’elle a été manipulée pour justifier 

rétroactivement le bombardement de la Syrie par trois membres du Conseil de sécurité 

après l’incident de Douma. Il a également rappelé que la direction de l’OIAC avait 

exercé des représailles contre deux inspecteurs chevronnés, dont Ian Henderson, qui 

avaient contesté les conclusions du rapport de la mission d’établissement des faits. 

Dans son analyse, M. Maté a restitué de manière très détaillée la réécriture du rapport 

initial de la mission, qui a plus tard été remplacé par une version qui différait 

fortement des conclusions initiales. Il a souligné que le rapport initial ne concluait 

pas à une attaque chimique, mais évoquait la possibilité d’un incident non lié à des 

produits chimiques. Cependant, explique-t-il, ces conclusions ont été écartées, car le 

Secrétariat technique a subi des pressions de la part de plusieurs États. En 

conséquence, il a été affirmé dans le rapport rendu public qu’il y avait des « motifs 

raisonnables » de croire qu’une attaque chimique au chlore avait eu lieu à Douma. En 

outre, M. Maté a attiré l’attention sur le fait que la direction de l’OIAC avait non 

seulement ignoré la demande des deux inspecteurs ayant participé directement à 
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l’enquête d’enquêter sur les allégations de fraude scientifique, mais également essayé 

de les présenter comme incompétents et de minimiser leur rôle.  

 M. Maté a appelé le Directeur général de l’OIAC à se pencher sur ces mauvaises 

pratiques, à rencontrer toute l’équipe d’enquête sur l’incident de Douma et à examiner 

tous les éléments de preuve concernant l’incident, y compris ceux qui avaient été 

exclus des conclusions finales. 

 Dans son intervention, M. Postol s’est concentré sur les anomalies techniques 

du rapport de la mission d’établissement des faits concernant l’incident de Khan 

Cheïkhoun du 4 avril 2017. Il a affirmé que toutes les principales conclusions du 

rapport étaient, d’un point de vue technique, réfutées par les preuves qui y étaient 

citées. Il a illustré ses propos par une présentation visuelle détaillée.  

 Comme le montrent ses diapositives, les photos satellites ne révèlent aucun 

signe des dommages causés sur les sites qui auraient été bombardés. Les éléments d e 

preuve concernant la chèvre qui aurait été empoisonnée lors de l ’attaque sont 

contestés, car les images montrent des traces au sol et une corde au cou de la carcasse, 

ce qui laisse présumer que la chèvre a été empoisonnée au préalable puis traînée 

jusqu’à cette zone. L’analyse montre également que le cratère prétendument causé par 

une bombe aérienne serait plutôt un cratère d’artillerie produit par l’explosion d’une 

roquette sur le trottoir. L’intervenant a également mis en doute la présence de 

personnes ne portant pas de protection anti-sarin dans le cratère immédiatement après 

l’attaque présumée au cours de laquelle la substance aurait été utilisée, ce qui, dans 

la réalité, causerait une exposition au produit toxique entraînant la mort.  

 Pour conclure, M. Postol a fait observer que le rapport sur Khan Cheïkhoun est, 

de par sa nature, le même que celui sur Douma. 

 

  Déclarations des États Membres 
 

 En tant que coorganisatrice, la Chine a souligné dans ses remarques liminaires 

qu’elle soutenait l’OIAC dans l’accomplissement de son mandat conformément à la 

Convention sur les armes chimiques et que toutes les enquêtes devaient être menées 

de manière objective, équitable, impartiale et professionnelle. En ce qui concerne le 

dossier chimique syrien, la délégation chinoise a demandé qu’une discussion 

technique plus approfondie soit menée à La Haye pour éviter toute décision 

prématurée. Au sujet des déséquilibres dans la prise de décisions de l ’OIAC, la Chine 

a fait remarquer que le fait de pousser à un vote alors qu’il existait encore des 

divergences importantes ne faisait que provoquer la confrontation et nuire à la 

coopération. Elle a souligné que ce qui nuit réellement à l’autorité de l’OIAC est le 

fait de négliger les opinions divergentes, et estime que cette approche est 

préjudiciable à la réputation, au fonctionnement et au développement à long terme de 

l’Organisation. 

 Les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, l’Allemagne, la Belgique, la 

Pologne, la Lettonie, l’Estonie, le Danemark [au nom des États nordiques et baltes 

(Estonie, Finlande, Islande, Lettonie, Lituanie, Norvège et Suède)], l ’Italie, le Canada 

(au nom de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande), les Pays-Bas, l’Irlande, la Turquie 

et le Luxembourg ont exprimé leur soutien sans réserve aux act ivités de l’OIAC et 

précisé que, selon eux, l’Organisation s’acquittait de ses devoirs au service de la 

communauté internationale de manière professionnelle, objective et impartiale. Ils 

ont souligné leur pleine confiance dans l’expertise, l’impartialité et l’indépendance 

des équipes d’enquête du Secrétariat technique de l’OIAC et rejeté toute tentative de 

contester leur réputation. 

 Certaines de ces délégations ont qualifié la réunion d’exercice de 

désinformation visant à attaquer le travail professionnel de l’OIAC et à détourner 
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l’attention du non-respect par la Syrie du régime de non-prolifération des armes 

chimiques, refusant ainsi d’avoir un échange constructif avec les intervenants.  

 La Syrie a fermement rejeté les allégations de certaines délégations concernant 

son utilisation d’armes chimiques. Elle a qualifié ces accusations d’instrument de 

pression contre elle et appelé les États Membres à mettre fin aux manipulations de 

l’OIAC et à la politisation du dossier chimique syrien. À titre d’exemple des 

mauvaises pratiques actuelles du Secrétariat technique de l ’OIAC, la délégation 

syrienne a également rappelé le mauvais traitement des échantillons sensibles qui ont 

été collectés afin de résoudre les questions en suspens concernant la déclaration 

initiale soumise par la République arabe syrienne.  

 Dans leurs interventions, l’Afrique du Sud, la République dominicaine, le 

Viêt Nam, l’Indonésie, la Tunisie, le Brésil et le Nigéria ont réaffirmé leur position et 

condamné l’emploi d’armes chimiques, quels qu’en soient le lieu, l’auteur ou les 

circonstances, et appelé au renforcement de la coopération et du dialogue entre les 

États parties. Certaines de ces délégations ont souligné que toute enquête sur une 

éventuelle utilisation d’armes chimiques devait être menée de la manière la plus 

complète, objective et impartiale possible afin de fournir des preuves irréfutables, et 

regretté la politisation excessive de l’OIAC. Certains États Membres ont aussi 

souligné qu’il était impératif que les États parties continuent d’avoir confiance dans 

l’impartialité de l’OIAC en tant que seule autorité internationale techniquement 

compétente dans ce domaine et qu’il ne devait y avoir aucune ingérence politique 

dans ses travaux. L’Indonésie a également demandé aux participants s’ils avaient des 

propositions concrètes à faire à l’OIAC pour renforcer son régime de vérification.  

 Le Bélarus, Cuba, le Venezuela, le Nicaragua et l’Iran ont réaffirmé leur ferme 

attachement au régime de non-prolifération des armes chimiques tout en exprimant 

leur profonde inquiétude quant à la politisation de l ’OIAC et en appelant à la 

préservation de la nature technique de son mandat. Selon certaines de ces délégations, 

l’OIAC traverse actuellement une crise de crédibilité. Il a été indiqué que l’OIAC est 

exploitée par certains pays dans le but de satisfaire leurs ambitions politiques étroites 

et que ses mécanismes d’établissement des responsabilités sont instrumentalisés pour 

violer la souveraineté de la Syrie. Les participants ont également souligné qu’une 

approche non transparente et politiquement motivée de la mise en œuvre de la 

Convention sur les armes chimiques était inacceptable.  

 

  Débat 
 

 Les trois intervenants ont exprimé leur surprise et leur profond regret face à la 

réticence de certains participants à examiner les preuves scientifiques qui remettent 

en cause l’impartialité et la crédibilité des travaux du Secrétariat technique.  

 M. Henderson a souligné que, lorsqu’il a découvert que les conclusions de la 

mission d’établissement des faits sur l’incident de Douma ne reposaient pas sur des 

données scientifiques ou techniques, il a présenté un exposé complet à la délégation 

de l’un des États occidentaux, qui en avait fait la demande. On lui a ensuite dit que la 

question était très grave et serait signalée en très haut lieu, mais que l ’on ne pouvait 

rien y faire. 

 En réponse à une question sur la voie à suivre, M. Henderson a mis en évidence 

trois problèmes qui devraient être résolus afin de remédier à la crise actuelle au sein 

du Secrétariat technique de l’OIAC. Premièrement, il faut améliorer la structure 

hiérarchique des missions de l’OIAC déployées en Syrie : actuellement, celles-ci 

dépendent de facto en droite ligne du Chef de cabinet du Directeur général et sont 

donc soumises à d’influentes délégations occidentales, les États-Unis en tête. 

Deuxièmement, il faut modifier les méthodes de travail du Secrétariat technique afin 
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d’éviter de ne retenir que des extraits parmi les avis fournis par des experts anonymes 

soigneusement sélectionnés. Troisièmement, il faut s’assurer que toutes les 

conclusions sont fondées sur des preuves scientifiques.  

 Concernant les activités de l’équipe d’évaluation des données, M. Henderson a 

noté que les déclarations initiales de nombreux États présentaient les mêmes 

problèmes que celle de la République arabe syrienne, mais n’avaient jamais fait 

l’objet du même niveau de critique. Selon lui, l’approche du Secrétariat technique 

concernant la déclaration initiale syrienne consiste à « garder le dossier ouvert » et à 

« maintenir la pression ». 

 En réponse à l’allégation selon laquelle le débat dénigrait l’OIAC, M. Maté a 

souligné que sa mission était de défendre l’OIAC contre l’exploitation. Il a de 

nouveau appelé le Directeur général de l’OIAC à rencontrer les deux inspecteurs 

ayant pris part à l’enquête sur l’incident de Douma. 

 M. Postol a exhorté les délégations à engager des discussions techniques et des 

délibérations scientifiques plutôt que de politiser la question en réaffirmant leurs 

positions nationales. 

 

  Recommandations 
 

 Malgré les vues divergentes exprimées par les participants dans leurs 

interventions, les points suivants ont été retenus en vue d’un examen plus approfondi : 

 a) L’examen des questions relatives à la mise en œuvre de la résolution 

2118 (2013) du Conseil de sécurité et aux activités de l’OIAC en séance publique 

s’est avéré utile et est très demandé par les États Membres. Il est dans l’intérêt 

commun d’assurer le suivi des délibérations dans un cadre ouvert  ; 

 b) Tout débat sur ces questions devrait être dépolitisé, inclusif et fondé sur 

des preuves scientifiques. La contribution des experts indépendants est précieuse pour 

dresser un aperçu plus objectif et équilibré de la situation. Le grand public devrait 

avoir un accès ininterrompu à ces données factuelles. Toute tentative d’étouffer des 

opinions « gênantes » est inacceptable ; 

 c) Il est toujours nécessaire que le Conseil examine les questions liées à 

l’OIAC afin de remédier aux graves lacunes dans les travaux du Secrétariat technique 

qui nuisent aux efforts de coopération visant à mettre en œuvre la résolution 

2118 (2013). À cette fin, les autorités de l’OIAC doivent participer activement à un 

échange ouvert et franc avec les États Membres.  

 

  Conclusions 
 

 La réunion a prouvé la valeur de la participation d’experts indépendants  aux 

discussions sur le dossier chimique syrien et les activités de l’OIAC dans ce domaine. 

Le public a pu obtenir des preuves scientifiques de première main émanant de sources 

indépendantes réputées. Toutefois, les questions concernant les mauvaises pratiques 

du Secrétariat technique resteront sans réponse tant que les autorités de l’OIAC 

n’auront pas apporté de précisions exhaustives. La poursuite de l’examen de ces 

questions dans le cadre de séances publiques du Conseil permettra de surmonter les 

malentendus, de rétablir la confiance et d’affermir l’autorité de l’OIAC.  

  

https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
https://undocs.org/fr/S/RES/2118(2013)
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